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PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil Municipal  tenue 

mardi le 20 août 2013 à 19 heures. À la mairie, sous la présidence du 

Maire monsieur Pierre N. Renaud  

 

ÉTAIENT présent(e)s : Madame Anita Therrien, conseillère 

Monsieur Jean Renaud, conseiller 

Madame Marlene Scott, conseillère 

Monsieur Richard Poirier, conseiller 

Monsieur Hubert Reiter, conseiller 

 

ÉTAIT également présente : 

Madame Sandra Bélisle, Directrice-générale/ 

Secrétaire-trésorière 

 

ÉTAIT absent(e)s : Monsieur le maire Pierre Renaud; son 

absence étant motivée. 

Madame la conseillère, Danielle Cillis; son 

absence étant motivée. 

 

    

Son Honneur, la mairesse suppléante, madame Marlene Scott, 

constatant qu’il y avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

 

 

13-08-233 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller,  Hubert Reiter et résolu que 

l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel quel. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-234 ADOPTION DU PROCÈS VERBAL  DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE TENUE LE  2 JUILLET 2013  

 

Il est proposé par madame la conseillère, Anita Therrien et résolu 

que le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juillet 2013, soit 

adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-235 ADOPTION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL TENUE LE 11 JUILLET 

2013  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Richard Poirier et résolu 

que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 11 juillet 2013, 

soit adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-236 ADOPTION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL TENUE LE 16 JUILLET 

2013  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Jean Renaud et résolu que 

le procès-verbal  de la séance extraordinaire du 16 juillet 2013, soit 

adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-237 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 31 JUILLET 2013 

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Hubert Reiter  et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s, d’approuver les comptes 

payés au 31 juillet 2013, se répartissant comme suit : un montant de 

23 936.44 $ pour le paiement des salaires et un montant de  

149 694.15 $ pour les dépenses du fond général pour un grand total de  

173 630.59 $. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-238 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 31 JUILLET 2013  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Hubert Reiter  et résolu à 

l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s d’autoriser la liste des 

chèques relatifs aux comptes à payer du 31 juillet  2013, pour les 

numéros de chèques  995680 à 995685 pour un montant total de 

699.02 $. 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-239 AFFECTATION DU MONTANT DE 1,947. 00 $ POUR LE 

SERVICE SÉCURITÉ INCENDIE (ACHAT D’UNIFORMES 

DE POMPIERS)  

 

Considérant les profits totalisant un montant de 1,947.00$ générés soit 

par la vente d’équipements (5 parties faciales – masques - 500.00 $),  la 

levée de fonds au Marché de Denholm en 2012 (1,107.00 $) ainsi que 

par la vente de boissons gazeuses en 2012 (340.00 $); 

 

Considérant  la demande du gestionnaire du service en sécurité 

incendie d’affecter un montant de 1,947.00 $ pour l’achat d’uniformes 

pour les pompiers; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu que ce conseil accepte d’affecter  un montant de 

1,947.00 $ venant du surplus accumulé affecté SSI, (poste budgétaire  

59-13-100-220) au poste budgétaire affectation SSI (03-51-000-220). 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-240 AUTORISER LE PAIEMENT À LA FIRME D’AVOCAT 

DUNTON RAINVILLE  

 

 Il est proposé par monsieur le conseiller, Jean Renaud  et résolu que 

ce conseil autorise le paiement au montant total de 614.10$ taxes 

incluses à la firme d’avocats Dunton Rainville pour les factures 

suivantes :  

 

# 235399, (voir résolution # 12-06-168) au montant de 68.99 $, 

# 235400, (voir résolution # 12-11-332) au montant de 517.39 $, 

# 235403, (voir résolution # 12-11-332) au montant de 15.81 $, 

# 235402, (voir résolution # 12-10-288) au montant de 11.91 $, 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

  

 

 

13-08-241 PAIEMENT À LA MUNICIPALITÉ DE VAL-DES-MONTS 

POUR SERVICE DE PREMIÈRE LIGNE – INTERVENTION  

 

Considérant les appels d’urgences suivants,  reçus à la Municipalité, 

soit :   

 le 31 mai 2013, appel dû à un fils électrique au sol, au 797 

chemin Poisson-Blanc, 

 le 6 juin 2013, appel médical  au 137-A rue Boisvert,  

 le 15 juillet 2013, appel dû à une alarme incendie au 795 chemin 

Paugan,  

 Le 19 juillet 2013,  appel dû à un arbre sur fil électrique près du 

888 chemin du Poisson-Blanc,  

 Le 21 juillet 2013, appel dû à un arbre sur un fils électrice sur le 

chemin de Denholm,  

 Le 23 juillet 2013,  appel concernant une alarme incendie au 

118 chemin des Voyageurs,  

 le 24 juillet 2013, appel médical pour entraide au service 

ambulance reçu au 401 chemin des Cantons; 

 

Considérant que la Municipalité de Val-des-Monts a répondu aux 

appels d’urgence; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil autorise le paiement des factures 

reçues de la Municipalité de Val-des-Monts pour un montant total  de 

25, 115.28$  (taxes n/a) pour les services de première ligne soit; 

 

Facture 1561 au montant de 2 593.89 $, 

Facture 1562 au montant de 1 017.99 $,  

Facture 1569 au montant de 5 631.94 $, 

Facture 1570 au montant de 2 530.83 $,  

Facture 1572 au montant de 10 290.02 $,  

Facture 1571 au montant de 1 819.65 $,  

Facture 1576 au montant de 1 230.96 $  

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-242 PAIEMENT À LA MUNICIPALITÉ DE LOW POUR SERVICE 

DE PREMIÈRE LIGNE – INTERVENTION.  

 

Considérant les appels d’urgences suivants,  reçu à la Municipalité, 

soit :   

 Le 3 janvier 2013 appel concernant un accident d’auto sur le 

chemin du Lac du Cardinal,  

 Le 20 janvier 2013, appel concernant un fil d’hydro sur le 

chemin Paugan,  

 Le 15 juillet 2013, appel concernant une alarme incendie au 795 

chemin Paugan, 

 Le 19 juillet 2013,  appel concernant des arbres tombés bloquant 

les  chemins Paugan, Farrellton et Kelly suite à  la tempête de 

vent,  

 Le 22 juillet 2013, appel concernant des fils électriques tombés 

sur le chemin Denholm suite à la tempête de vent; 

 

Considérant que la Municipalité de Low a répondu aux appels 

d’urgence; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise le paiement des factures 

reçues de la Municipalité de Low pour un montant total de 4,230.50$ 

(taxes n/a) pour les services de première ligne soit; 

 

Facture 233 au montant de 786.00 $, 

Facture 234, au montant de 717.00 $, 

Facture 236, au montant de 1 077.00$, 

Facture 237 au montant de 822.50$, 

Facture 238 au montant de 828.00$  

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-243 POUR AUTORISER LA FORMATION À L’ADJOINTE 

ADMINISTRATIVE – NATHALIE THÉRIEN  

 

Considérant le besoin de suivre des formations afin de se maintenir à 

jour; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Jean 

Renaud et résolu que ce conseil autorise madame Nathalie Thérien, 

Adjointe administrative à suivre la formation en ligne de PG 

MégaGest sur le recouvrement et ventes pour taxes, le 21 et 28 août 

2013 au montant de 150.00 $ par session pour un total de 300.00 $ 

excluant les taxes. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-244 POUR AUTORISER LA FORMATION À L’ADJOINTE 

ADMINSTRATIVE – LINDA QUESNEL  

 

Considérant le besoin de suivre des formations afin de se maintenir à 

jour; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu que ce conseil autorise madame Linda Quesnel, 

Adjointe administrative à suivre la formation Excel 2007-2010, 

donnée par le Cegep de l’Outaouais à Gatineau (Campus Louis 

Reboul) le 11 septembre 2013 au montant de 145.00 $ (taxes n/a). 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-245 ÉLECTION MUNICIPALE DU 3 NOVEMBRE 2013 – 

RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL  

 

Considérant que le Conseil souhaite établir par résolution la 

rémunération du personnel électoral pour l’élection du 3 novembre 

prochain; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien et résolu d’adopter le tableau suivant concernant la 

rémunération du personnel électoral pour l’élection du 3 novembre 

2013 : 

 

 Gazette 

officiel 

Proposition 

Président d’élection   

Confection et révision de la liste 

électorale 

.388$ par/ 

électeur 

Selon la gazette 

officielle 

Formation etc. 0$ Taux horaire 

fonctionnaire 

Vote par anticipation 226$ Taux horaire 

fonctionnaire 

Jour du scrutin 339$ Taux horaire 

fonctionnaire 

Secrétaire d’élection   

Confection et révision de la liste 

électorale 

¾ 

président 

Selon  la gazette 

officielle 

Formation etc. 30$  Selon la gazette 

officielle 

Vote par anticipation 169.50 Selon la Gazette 

officielle 

Jour du scrutin 254.25$ Selon la Gazette 

officielle 

Vote par anticipation (27 octobre 

2013) 

  

Scrutateur bureau de vote 94$ 125$ 

Secrétaire de bureau de vote 70$ 115$ 

Préposer à l’information 76$ 125$ 

Préposer au maintien de l’ordre 76$ 125$ 

Président table de vérification 94$ 125$ 

Membres d’une table de 

vérification 

70$ 115$ 

Substitut  0$ 60$ 

Présence à une formation 13$ 30$ 
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Journée du scrutin (3 novembre 

2013) 

  

Scrutateur bureau de vote 113$ 165$ 

Secrétaire de bureau de vote 83$ 152$ 

Préposer à l’information 90$ 162$ 

Préposer au maintien de l’ordre 90$ 162$ 

Président table de vérification 113$ 128$ 

Membres d’une table de 

vérification 

83$ 126$ 

Dépouillement vote par 

anticipation scrutateur 

32$ 47$  

Dépouillement vote par 

anticipation secrétaire 

32$ 47$  

Substitut   60$ 

Présence à une formation 13$ 30$ 

   

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
 

 

 

13-08-246 MANDAT POUR ÉVALUATION DES RISQUES 

D’INONDATION ET AUTRES DOMMAGES POUVANT ÊTRE 

CAUSÉS PAR LES CASTORS   

 

Considérant qu’il y a lieu de faire une vérification  sur les barrages 

de castors de la Municipalité, afin d’analyser la situation; 

 

Considérant que la Municipalité a reçu une offre de service 

provenant de la compagnie Récréenviro au montant de 3,150.00$ 

excluant les taxes mais qui inclue la visite des lieux, le repérage des 

lieux problématiques avec coordonnées GPS, l’analyse de la situation 

ainsi qu’un rapport complet avec conseil, estimé des coûts et photos. 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Hubert 

Reiter et résolu que ce conseil mandate la compagnie Récréenviro  

pour l’évaluation des risques d’inondation et autres dommages causés 

par les castors pour la Municipalité au complet, conformément à 

l’offre de service  au prix de 3,150.00$ excluant les taxes. 

 

(Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 02-

46000-453 -  Service technique, prévention des castors) 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-247 AVIS DE MOTION CONCERNANT L’ADOPTION D’UN 

RÈGLEMENT ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

PORTANT SUR LE RÉGIME D’ASSURANCE COLLECTIVE 

DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX   

 

Avis de motion est donné par madame la conseillère, Anita Therrien  

qu’à une séance ultérieure du conseil, il y aura présentation d’un 

règlement  numéro 2013-08-01 et abrogeant le règlement  portant sur 

le régime d’assurance collective pour les employés municipaux (189-

11-01). 
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13-08-248 RÈGLEMENT SUR LA SÉCURITÉ DES PISCINES 

RÉSIDENTIELLES  

 

Considérant que le Conseil désire réglementer les piscines 

résidentielles sur le territoire de la Municipalité afin de contrôler les 

accès aux piscines; 

 

Considérant qu’une copie du projet de règlement 2013-07-03 a été 

remise à tous les membres du conseil et que les membres du conseil,  

présents, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture (art. 445 C.M.); 

 

Considérant qu'un avis de motion (résolution 13-07-228) a été donné 

à la séance extraordinaire du conseil le 16 juillet 2013  par la 

conseillère madame Anita Therrien; 

 

En conséquence, il est proposé par madame la conseillère, Anita 

Therrien  et résolu que le présent règlement soit adopté tel quel; 

 

SECTION I  

 

1. PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 

2. INTERPRÉTATION : 

 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un 

sens différent, on entend par :  

 

1.  « piscine » : un bassin artificiel extérieur, permanent ou 

temporaire, destiné à la baignade, dont la profondeur d’eau est de 

60 cm ou plus et qui n’est pas visé par le Règlement sur la sécurité 

dans les bains publics (R.R.Q., c. S-3, r. 3), à l’exclusion d’un 

bain à remous ou d’une cuve thermale lorsque leur capacité 

n’excède pas 2 000 litres;  

 

2.  « piscine creusée ou semi-creusée » : une piscine enfouie, en 

tout ou en partie, sous la surface du sol;  

 

3.  « piscine hors terre » : une piscine à paroi rigide installée de 

façon permanente sur la surface du sol;  

 

4.  « piscine démontable » : une piscine à paroi souple, gonflable ou 

non, prévue pour être installée de façon temporaire;  

 

5.  « installation » : une piscine et tout équipement, construction, 

système et accessoire destinés à en assurer le bon fonctionnement, 

à assurer la sécurité des personnes ou à donner ou empêcher 

l’accès à la piscine.  

 

SECTION II  

 

CONTRÔLE DE L’ACCÈS  

 

1. Toute piscine creusée ou semi-creusée doit être pourvue d’une 

échelle ou d’un escalier permettant d’entrer dans l’eau et d’en 

sortir.  

 

2. Sous réserve de l’article 6, toute piscine doit être entourée d’une 

enceinte de manière à en protéger l’accès.  
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3. Une enceinte doit :  

a. empêcher le passage d’un objet sphérique de 10 centimètres de 

diamètre ;  

b.  être d’une hauteur d’au moins 1,2 mètre ;  

c.  être dépourvue de tout élément de fixation, saillie ou partie 

ajourée pouvant en faciliter l’escalade.  

d. Un mur formant une partie d’une enceinte ne doit être pourvu 

d’aucune ouverture permettant de pénétrer dans l’enceinte.  

e. Une haie ou des arbustes ne peuvent constituer une enceinte.  

 

4. Toute porte aménagée dans une enceinte doit avoir les 

caractéristiques prévues à l’article 4 et être munie d’un dispositif 

de sécurité passif installé du côté intérieur de l’enceinte, dans la 

partie supérieure de la porte et permettant à cette dernière de se 

refermer et de se verrouiller automatiquement.  

 

5.  Une piscine hors terre dont la hauteur de la paroi est d’au moins 

1,2 mètre en tout point par rapport au sol ou une piscine 

démontable dont la hauteur de la paroi est de 1,4 2 mètre ou plus 

n’a pas à être entourée d’une enceinte lorsque l’accès à la piscine 

s’effectue de l’une ou l’autre des façons suivantes :  

a.  au moyen d’une échelle munie d’une portière de sécurité qui 

se referme et se verrouille automatiquement pour empêcher 

son utilisation par un enfant;  

b.  au moyen d’une échelle ou à partir d’une plateforme dont 

l’accès est protégé par une enceinte ayant les caractéristiques 

prévues aux articles 4 et 5;  

c.  à partir d’une terrasse rattachée à la résidence et aménagée de 

telle façon que sa partie ouvrant sur la piscine soit protégée par 

une enceinte ayant les caractéristiques prévues aux articles 4 et 

5.  

 

6. Afin d’empêcher un enfant de grimper pour accéder à la piscine, 

tout appareil lié à son fonctionnement doit être installé à plus d’un 

mètre de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de l’enceinte.  

Les conduits reliant l’appareil à la piscine doivent être souples et 

ne doivent pas être installés de façon à faciliter l’escalade de la 

paroi de la piscine ou, selon le cas, de l’enceinte.  

 

Malgré le premier alinéa, peut être situé à moins d’un mètre de la 

piscine ou de l’enceinte tout appareil lorsqu’il est installé :  

a. à l’intérieur d’une enceinte ayant les caractéristiques prévues 

aux articles 4 et 5 ;  

b.  sous une structure qui empêche l’accès à la piscine à partir de 

l’appareil et qui a les caractéristiques prévues aux paragraphes 

2° et 3° du premier alinéa de l’article 4 ;  

c. dans une remise.  

 

7. Toute installation destinée à donner ou empêcher l’accès à la 

piscine doit être maintenue en bon état de fonctionnement.  

 

SECTION III  

 

PERMIS  

 

1.  Dans le but d’assurer le respect des normes édictées par le présent 

règlement, un permis délivré par la municipalité locale, au tarif de 

50$, sur le territoire de laquelle seront effectués les travaux est 

nécessaire pour construire, installer ou remplacer une piscine ou 

pour ériger une construction donnant ou empêchant l’accès à une 

piscine.  

La personne qui a obtenu un permis pour installer une piscine 

démontable n’est pas tenue de faire une nouvelle demande pour la 

réinstallation d’une piscine démontable au même endroit et dans 

les mêmes conditions.  
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Pendant la durée des travaux, la personne à qui est délivré le 

permis prévu au premier alinéa doit, s’il y a lieu, prévoir des 

mesures temporaires visant à contrôler l’accès à la piscine. Ces 

mesures tiennent lieu de celles prévues à la section II pourvu que 

les travaux soient complétés dans un délai raisonnable.  

 

SECTION IV  

 

APPLICATION  

 

1. Le présent règlement ne s’applique pas à une installation existant 

avant la date de son entrée en vigueur ni à une installation dont la 

piscine a été acquise avant cette date, pourvu qu’une telle piscine 

soit installée au plus tard le 31 octobre 2010. 

 

La réinstallation, sur le même terrain, d’une piscine visée au 

premier alinéa n’a pas pour effet de rendre le présent règlement 

applicable à l’installation comprenant cette piscine.  

 

Toutefois, lorsqu’une piscine visée au premier alinéa est 

remplacée, l’installation existante doit alors être rendue conforme 

aux dispositions de la section II.  

 

SECTION V  

 

DISPOSITIONS PÉNALES  

 

1.  Le propriétaire de piscine qui contrevient à une disposition du 

présent règlement est passible d’une amende d’au moins 500 $ et 

d’au plus 700 $. Ces montants sont respectivement portés à 700 $ 

et 1 000 $ en cas de récidive.  

 

SECTION VI  

 

DISPOSITION FINALE  

 

1.  Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-249 ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2013-07-01, 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2012-12-02 

 

Considérant qu’une copie du projet de règlement 2013-07-01 a été 

remise à tous les membres du conseil et que les membres du conseil,  

présents, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture (art. 445 C.M.); 

 

Considérant que la Municipalité a revu son processus de taxation 

concernant le remboursement de l’emprunt pour l’achat des camions 

incendies; 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’amender le règlement numéro 

2012-12-02 afin de procéder à la modification des exigences du 

remboursement au niveau de la taxation;  

 

Considérant que l’avis de motion du présent règlement a été dûment 

donné lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 2 juillet 2013 

(résolution 13-07-212); 
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En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Hubert 

Reiter  et appuyé par madame la conseillère, Anita Therrien   

d’adopter le règlement numéro  2013-07-01 modifiant le  règlement 

d’emprunt numéro 2012-12-02  pour l’achat des camions incendies 

afin de modifier les exigences du remboursement au niveau de la 

taxation; 

 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1.  

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

ARTICLE 2.  

Le titre du règlement numéro 2013-07-01 est: 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-07-01 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 2012-12-02 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 

660,000$  ET UN EMPRUNT DE 560,000 $ POUR L’ACHAT DE 

DEUX CAMIONS POUR LE SERVICE DE SÉCURITÉ 

INCENDIE DE LA MUNICIPALITÉ  

 

ARTICLE 3.  

L’article 4 du règlement 2012-12-02 est remplacé par « Pour pourvoir 

aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement 

en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent 

règlement imposé et sera prélevé annuellement, durant le terme de 

l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de 

la Municipalité, une taxe spéciale à un taux fixe, égal et à un taux 

suffisant.   

 

ARTICLE 4.  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
 

 

 

13-08-250 ADOPTION D’UN RÈGLEMENT D’EMPRUNT POUR LA 

CONSTRUCTION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE  

  

Considérant qu’une copie du projet de règlement a été remise à tous 

les membres du conseil et que les membres du conseil,  présents, 

déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture (art. 445 C.M.) 

 

Considérant l’opportunité et l’admissibilité à recevoir une subvention 

pour un projet de construction d’une salle communautaire; 

 

Considérant qu’afin d’acquitter les dépenses prévues par le présent 

règlement, la Municipalité, doit procéder au règlement d’emprunt 

numéro 2013-07-02, décrétant une dépense de 885,863.00$ et un 

emprunt de 250,000.00$  pour la construction de la salle 

communautaire;   

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Jean Renaud  et appuyé 

par monsieur le conseiller, Hubert Reiter d’adopter le règlement  

d’emprunt  numéro 2013-07-02 pour la construction de la salle 

communautaire; 
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Titre du règlement : 

 

Règlement numéro 2013-07-02 décrétant une dépense de 

885,863.00 $ et un emprunt de 250 000.00 $ pour la construction 

d’une salle communautaire pour la Municipalité de Denholm.  

 

Considérant  que l'avis de motion (résolution 13-07-213) du présent 

règlement a été dûment donné lors de la séance du conseil, tenue au 

bureau municipal,  le 2 juillet  2013  à 19h00, 

 

Le Conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1. 

Le Conseil est autorisé à procéder à la construction de la salle 

communautaire dont le devis  portant les numéros 2011-06-357-I,  

 

ARTICLE 2. 

Le Conseil est autorisé à dépenser une somme de 885,863.00 $ pour 

les fins du présent règlement. 

 

ARTICLE 3.  

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement,  le 

Conseil est autorisé à emprunter une somme de 250,000$ sur une 

période de 25  ans.  

  

ARTICLE 4.  

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est 

par le présent règlement imposé et  sera prélevé annuellement, durant 

le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 

territoire de la Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant, fixe 

et égal. 

 

ARTICLE 5.  

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en 

rapport avec cette affectation, le Conseil est autorisé à faire emploi de 

cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent 

règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 6. 

Le Conseil ayant déjà fait une demande d’aide financière via le 

Programme d’infrastructures Québec-Municipalités (PIQM) volet 2.1 

qui par la suite, a été transférée dans le sous-volet 5.1,  affecte à la 

réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 

contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement 

d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent 

règlement. 

 

Le Conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 

totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs 

années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au 

montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période 

fixée pour le versement de la subvention. 

 

ARTICLE 7. 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Adopté à la séance du conseil du 20  août 2013. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-251 SOUMISSION DU CALENDRIER DE CONSERVATION À 

L’APPROBATION DE BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES 

NATIONALES DU QUÉBEC ET AUTORISATION DE 

SIGNATURE  

Considérant qu’en vertu de l’article 7 de la Loi sur les archives 

(L.R.Q., chap. A-21.1), tout organisme public doit établir et tenir à 

jour un calendrier de conservation de ses documents ; 

Considérant qu’en vertu du premier alinéa de l’article 8 de cette loi, 

tout organisme public visé aux paragraphes 1° de l’annexe doit, 

conformément au règlement, soumettre à l’approbation de 

Bibliothèque et Archives nationales du Québec son calendrier de 

conservation et chacune de ses modifications ; 

Considérant que la Municipalité de Denholm est un organisme 

public visé au paragraphe 1° de l’annexe de cette loi ; 

Considérant que la Municipalité de Denholm n’a pas de règlement 

de délégation de pouvoirs ou de signature ou que son règlement ne 

prévoit pas la matière de la présente résolution ; 

Il est proposé par madame la conseillère, Anita Therrien d’autoriser 
la Directrice générale à signer le calendrier de conservation et 

chacune de ses modifications et à soumettre ce calendrier ou cette 

modification à l’approbation à Bibliothèque et Archives nationales du 

Québec pour et au nom de la Municipalité de Denholm. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-252 MANDATER LE PROCUREUR DE LA MUNICIPALITÉ, 

MAITRE RINO SOUCY AFIN DE DÉPOSER UNE REQUÊTE 

EN COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC DANS LE BUT 

D’OBTENIR UN JUGEMENT POUR FAIRE CESSER UNE 

INFRACTION – MATRICULE 6278-37-7267  

 

Considérant qu’un avis d’infraction au règlement portant sur le 

zonage, règlement numéro R91-09-14A art. 5.1.8   (Usage provisoire 

sans construction permanente) et sur le règlement des nuisances 

numéro 173-07-05, chapitre 2 (matière malsaines et nuisibles, art. 2)  

a été envoyé aux propriétaires du matricule 6278-37-7267 indiquant 

que le propriétaire contrevenait au règlement municipal susmentionné 

et de prendre les moyens nécessaires pour se conformer 

immédiatement; 

 

Considérant que suite à l’inspection et au rapport de l’Officier 

municipal qui stipule que les termes et conditions établis non pas été 

respectés; 

 

En conséquence, il est proposé Monsieur le conseiller, Hubert Reiter  

et résolu que ce conseil mandate le procureur de la Municipalité, Me 

Rino Soucy afin d’obtenir un jugement afin d’obliger ledit 

propriétaire à se conformer aux obligations dudit règlement. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-253 AUTORISER L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 

(UMQ) À SIGNER UNE ENTENTE AU NOM DE LA 

MUNICIPALITÉ DE DENHOLM  

 

Considérant que  la Municipalité est membre de la Mutuelle de 

prévention en santé et sécurité du travail de l’UMQ ; 

 

Considérant qu’aux fins de limiter les coûts et les efforts requis pour 

le renouvellement annuel de la mutuelle à la CSST, il est souhaitable 

de confier à l'UMQ le mandat de procéder à un tel renouvellement, à 

moins d'avis contraire écrit de la part de la Municipalité à l'UMQ 

avant le 31 juillet de l'année précédant l'année du renouvellement;  

 

Il est proposé par monsieur le conseiller, Jean Renaud et résolu 

que la Municipalité ayant fait une lecture complète et s’en déclarant 

satisfaite de l’entente projetée avec la CSST relative au regroupement 

d’employeurs aux fins de l’assujettissement à des taux  personnalisés 

et au calcul de ces taux pour l’année 2014 soit acceptée telle que 

rédigée et que l’UMQ soit autorisé(e) à signer cette entente pour et au 

nom de la Municipalité ainsi que tout renouvellement subséquent de 

cette entente, et ce, tant que la présente autorisation n’a pas été 

dûment révoquée par une nouvelle résolution de la Municipalité. 

 

Et de plus résolu que la Municipalité autorise l’Union des 

municipalités (UMQ) à signer, pour elle et en son nom, tout document 

visant à donner effet à la présente résolution. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-254 ATTRIBUTION DU CONTRAT POUR LE REMPLACEMENT 

D’UN PONCEAUX  (PAUGAN #5) DANS LE CADRE DU 

TRANSFERT AUX MUNICIPALITÉS D’UNE PARTIE DES 

REVENUS DE LA TAXE FÉDÉRALE D’ACCISE SUR 

L’ESSENCE   

 

Considérant que le 7 août 2013, la  Municipalité a procédé à 

l’ouverture des soumissions reçues pour la réfection du ponceau 

numéro 5 sur le chemin Paugan, dossier 131-17274-00;  

 

Considérant que sept compagnies ont répondu à l’appel d’offres, 

soit; 

 

 Nugent Construction Inc.  101,344.71 $ 

 Ronald O’Connor construction Inc. 105,547.05 $ 

 Construction Edelweiss  109,153.82 $ 

 Construction DJL  121,159.97 $ 

 6087086 Canada Inc.  123,040.50 $ 

 Excavation Loiselle  246,861.10 $ 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Richard 

Poirier  et résolu que ce conseil attribut le contrat du remplacement 

du ponceau numéro 5 sur le chemin Paugan au plus bas 

soumissionnaire conforme, soit  la compagnie Nugent Construction 

Inc. au montant de 101,344.71 $ taxes incluses et de plus autorise la 

Directrice générale à signer pour et au nom de la Municipalité tous les 

documents  en lien avec cette résolution.  

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-255 MANDAT À DANIELLE CILLIS ET DIANNE MASSON-

YENSEN POUR LA GESTION DU MARCHÉ DE DENHOLM 
 

  Considérant  que la Municipalité s'est doté d'un terrain et d'une bâtisse 

pour recevoir un marché public; 

 

Considérant  que la Municipalité désire  que le Marché prenne son 

envol le plus rapidement possible; 

 

En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller, Richard 

Poirier et résolu que ce Conseil mandate madame  la conseillère 

Danielle Cillis ainsi que madame Dianne Masson-Yensen  afin de 

s’occuper de  l'organisation, la gestion  et de la structure du Marché de 

Denholm, et de plus, les mandates  pour entreprendre les démarches 

nécessaires à la formation d'une coopérative éventuelle pour le 

Marché. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

13-08-256 APPUI À L’AVIS DE MOTION M-441 : MOTION POUR 

PROCÉDER À UNE RÉVISION DU RÈGLEMENT SUR LES 

RESTRICTIONS VISANT L’UTILISATION DES BÂTIMENTS  

 

Considérant que le député de Laurentides-Labelle, Monsieur Marc-

André Morin, a déposé à la Chambre des communes le 19 avril dernier la 

motion M-441 visant à faciliter la gestion des embarcations sur nos lacs 

et rivières;  

 

Considérant  que Monsieur Morin croit fermement que ladite motion 

pourra contribuer à une meilleure gestion des eaux dans les 

municipalités;  

 

Considérant que la motion M-441 demande au gouvernement de réviser 

le Règlement sur les restrictions visant l’utilisation des bâtiments afin 

d’offrir aux municipalités un outil plus rapide, plus prévisible et plus 

efficace pour gérer les plans d’eau situés sur leur territoire;  

 

Considérant que le processus actuel qui permet à une municipalité de 

demander des restrictions sur les plans d’eau auprès de Transport Canada 

est long, complexe et coûteux;  

 

Considérant que les exigences empêchent de régler rapidement les 

disputes et ouvrent la porte à plusieurs mésententes dans les collectivités 

et que cette situation a souvent été dénoncée par les municipalités;  

 

Considérant  que les municipalités sont plus proches des citoyens et 

donc mieux placées pour proposer des changements concernant la 

gestion des eaux sur leur territoire;  

 

Considérant qu’un processus allégé permettrait de mieux gérer les plans 

d’eau, de mieux protéger l’environnement, d’améliorer la sécurité 

publique et d’apaiser plusieurs conflits locaux autour de l’utilisation des 

lacs et cours d’eau;  

 

En conséquence il est proposé par monsieur le conseiller Jean Renaud 

et résolu que le conseil de la Municipalité de Denholm appuie la motion 

M-441 déposée à la Chambre des communes le 19 avril dernier par le 

député de Laurentides-Labelle, Monsieur Marc-André Morin, laquelle 

vise à faciliter la gestion des embarcations sur nos lacs et rivières. 

 

 ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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13-08-257 CLÔTURE DE LA SEANCE ET LEVEE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Il est proposé par madame la conseillère, Anita Therrien et résolu 

que la présente séance soit close à  19 heures 52. 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

 

 

 

    

Pierre N. Renaud  Sandra Bélisle   

Maire  Directrice générale /  

  Secrétaire-trésorière 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Sandra Bélisle, Directrice générale et Secrétaire-

Trésorière de la Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des 

fonds disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses 

impliquées dans le présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 20 août 2013. 

 

 

 

   

Sandra Bélisle  

Directrice générale /Secrétaire-trésorière 

 

 

 

 


